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Introduction




PAR MICHEL MARGAIRAZ


Autant l’histoire politique de la France pendant la Seconde Guerre mondiale a été largement défrichée depuis les deux dernières décennies – période au cours de laquelle les archives publiques françaises et allemandes se sont largement ouvertes –, autant l’histoire économique et financière se trouve, elle, moins explorée. Malgré l’existence de travaux récents ou en cours d’achèvement, signalés plus loin, c’est particulièrement le cas de l’histoire des entreprises, et encore davantage, parmi celles-ci, des banques. L’accès plus difficile aux sources rend compte, mais seulement de manière partielle, de ces disparités. La diversité et la complexité même des situations relatives aux entreprises, mais aussi, on s’en doute, la manifestation de réticences multiples face à cette plongée dans les années noires expliquent également ce retard relatif.

Les travaux de la Commission Mattéoli, consacrés aux spoliations antisémites des années 1941-1944, et dont les rapports ont été publiés en 2000, ont certes permis de mieux approcher le cas des entreprises définies comme « juives » à partir de 1941, ainsi que l’attitude des banques et établissements financiers à l’égard des avoirs et des entreprises juifs. Mais il s’agissait surtout pour les historiens attachés à cette commission de mesurer de manière comptable les flux financiers relatifs aux spoliations, puis aux éventuelles restitutions, afin de préciser les sommes encore en suspens. Les interrogations des historiens ne se trouvent pas donc toutes apaisées par ces recherches, néanmoins fort précieuses.

 

Les cinq contributions rassemblées ici sont fondées sur les interventions présentées et débattues lors d’une journée d’études organisée par la Mission historique de la Banque de France dans la Galerie dorée de la Banque, le 4 juin 1999. Notre souci initial consistait à tenter de conduire une analyse historique du système bancaire lors des années de guerre, incluant la banque centrale. De manière délibérée, nous avons souhaité articuler les aspects relatifs à la conjoncture et ceux relevant des spoliations antisémites, ce qui transparaît dans la composition du présent volume. Ces dernières ont été longtemps passées sous silence dans la production historienne. Puis, par un retour de balancier somme toute explicable, elles sont apparues centrales pour certains chercheurs. Notre ambition a été de nous situer à égale distance de ces deux attitudes extrêmes, d’éviter à la fois la marginalité ou la centralité a priori de la question en tentant, autant que les sources d’archives nous le permettaient, de la resituer avec mesure au sein des contraintes engendrées par la guerre et l’Occupation, et même dans des évolutions plus larges débordant les seules années du conflit.

 

Aussi peut-on schématiquement distinguer trois types de contraintes pesant sur les entreprises en général et les banques en particulier.

Tout d’abord, celles relatives à la conjoncture de guerre et de pénurie. Certes, la France, après l’épisode de la Drôle de Guerre, n’est plus militairement impliquée dans le conflit entre l’armistice du 22 juin 1940 et la libération de Paris le 25 août 1944. Mais économiquement et financièrement, elle subit de plein fouet les effets de la poursuite des hostilités par les autorités d’occupation. L’activité bancaire, analysée par Alain Plessis, se trouve fortement perturbée par les conséquences de l’armistice, par la réduction de l’activité économique et des débouchés, par la raréfaction des opérations de crédit. Elle est surtout tributaire de la « politique de circuit » de l’État, qui sollicite massivement l’épargne afin de faire face aux charges accrues par les « dépenses d’occupation », et mobilise à cet effet la Banque de France et les banques commerciales, dont une partie écrasante des emplois se trouve ainsi occupée par les créances sur l’État, elles-mêmes destinées à payer le prix de la défaite. Mais ce contexte exceptionnel et neuf n’efface par des traits plus durables des banques françaises, remontant à la période antérieure, celle de la dépression des années 1930, voire au-delà. Et en aval, la rigueur des temps ou l’activité ralentie n’ont pas empêché, notamment à l’institut d’émission, de préparer l’avenir.

Second type de contraintes, le poids et la pression, multiples et variables, de l’occupant. La question doit être abordée de manière spécifique par rapport à d’autres types d’entreprises. La matière première des banques – les capitaux – est sans doute l’une de celles qui manquent alors le moins, celle aussi dont les autorités allemandes ont le moins besoin, puisque, dans leur interprétation immédiate de l’armistice, elles exigent et obtiennent un tribut quotidien de 400 – réduits à 300, puis élevés à 500 – millions de francs quotidiens, régulièrement acquittés par le Trésor français pendant quatre années, ce qui excède largement les seules dépenses tributaires de l’« occupation » de la France. De ce point de vue, la Banque de France, à travers les avances à l’État, subit directement le fardeau de cette charge. Nous avons nous-mêmes tenté de préciser cette « dynamique monétaire » spécifique.

Il convient en cette matière aussi de bien distinguer les établissements eux-mêmes, avec leurs atouts et difficultés propres, et le comportement particulier de leurs dirigeants, qui ont pu adopter des attitudes diverses à l’égard des sollicitations allemandes, elles-mêmes variables. La difficulté consiste, comme on l’imagine, à définir avec rigueur les marges de manœuvre effectives des banquiers, soumis à des exigences multiples, dont évidemment celle de la rentabilité, dans ce contexte somme toute singulier.

Ajoutons que les sources bancaires, dont le contenu, déjà en des temps plus sereins, se révèle le plus souvent prudent et discret, ne permettent pas toujours de satisfaire toutes les interrogations des historiens. En tout état de cause, la différenciation des comportements en termes de Résistance ou de Collaboration, qui désigne des engagements explicites individuels minoritaires, apparaît pour le moins trop partielle, voire souvent inadéquate à l’objet. Il s’agit bien davantage de s’interroger sur les divers degrés d’adaptation, d’ajustement, d’« accommodation » – selon le terme proposé récemment par Philippe Burrin – adoptés par les banquiers dans leurs pratiques dirigeantes quotidiennes. Avec un cas original, celui de la Banque de France, soumise – mais jusqu’à quel point ? – à la politique de collaboration d’État des gouvernants d’alors. On se doute qu’on aborde, une fois de plus, ces « zones grises », à l’intérieur desquelles se manifestent des comportements faits d’ambivalences, où se mêlent contraintes subies et initiatives limitées.

Troisième type de contrainte, la disparition des libertés républicaines et la pression du régime de Vichy, issu de la défaite et de l’armistice et soucieux, on le sait bien, d’entreprendre la Révolution nationale, y compris dans le monde bancaire. Il s’agit là aussi de mesurer l’adaptation des établissements bancaires aux velléités réformatrices venues d’en haut, qu’il s’agisse des mesures de réorganisation de la « famille » bancaire, peu abordées ici car connues par des travaux antérieurs, ou des diverses législations de contrainte ou d’exclusion, au rang desquelles figurent les « lois » de spoliation antisémite, examinées sous plusieurs angles de vue. Ainsi, Philippe Verheyde propose avec une opportune prudence une approche différenciée du comportement des banques dans le processus de spoliation des grandes entreprises « juives ».

Dans quelle mesure ces décisions politiques affectent-elles la vie même des établissements bancaires, le quotidien de leurs dirigeants et de leurs personnels ? Les sources explorées, souvent peu disertes à ce sujet, ont pu toutefois permettre, comme Claire Andrieu s’y emploie, d’apporter quelque clarté. Enfin – et ce n’est pas le moindre apport – il s’agit de mesurer comment les structures bancaires mêmes ont pu en être affectées, comme l’éclaire, au moins partiellement, le cas de quelques banques juives spoliées et restituées, analysé par Jean-Marc Dreyfus.

 

Chemin faisant, chacun des auteurs de ce volume ne manque pas de signaler des questions encore en suspens. Mais à l’heure où des voix de divers horizons pressent les historiens d’absoudre ou d’accuser, on pourra constater que notre souci a seulement, mais d’abord été de questionner, de comprendre et de débattre. Et tout particulièrement en tentant de restituer le contexte exceptionnel de ces années sombres au cœur de données plus lourdes affectant le système bancaire français au XXe siècle.








PREMIÈRE PARTIE

Activités bancaires et conjoncture de l’Occupation












Les grandes banques de dépôts et l’Occupation




PAR ALAIN PLESSIS


L’histoire des grandes banques françaises durant l’Occupation suscite actuellement l’intérêt des historiens à un double point de vue. Ils s’interrogent légitimement sur la part qu’elles ont prise à la collaboration économique avec les Allemands et sur leurs responsabilités propres dans le processus de spoliation des biens juifs. Mais il est un autre point qui mérite examen. Ces banques, dont l’importance relative avait fortement diminué depuis le début de la Première Guerre mondiale – les ressources de la Midland Bank, qui étaient à peu près égales à celles du seul Crédit lyonnais vers 1911-1913, dépassent en 1936 celles des cinq premières banques françaises –, n’ont-elles pas profité de l’Occupation pour se redresser et connaître un nouvel essor ? Ne se sont-elles pas enrichies durant ces années noires ?

Cette question n’a pas vraiment été posée au lendemain de la Libération. Elle n’était pas du ressort du Comité de confiscation des profits illicites, constitué dans le cadre des investigations de l’administration des contributions directes pour reconstituer les seuls profits considérés comme illicites parce que provenant d’opérations réalisées par les banques avec l’ennemi. Et on ne la voit guère apparaître parmi les motifs avancés pour justifier la nationalisation des quatre grandes banques de dépôts, votée le 2 décembre 1945.

Ce n’est qu’une quarantaine d’années plus tard que ces grandes banques ont été la cible d’accusations leur reprochant de s’être largement enrichies pendant l’Occupation. Le réquisitoire d’Annie Lacroix-Riz, qui a eu le grand mérite de lancer le débat, est impitoyable. Au sein d’une économie française considérablement appauvrie et victime des pillages allemands, les banques « se sont sérieusement enrichies : triplement, voire davantage, des profits nets, envol des réserves et provisions, augmentations de capital, rien ne manque au glorieux palmarès de l’Occupation ». Et l’historienne d’insister sur cet « enrichissement » (le mot est employé à deux reprises dans la même page), qui apparaît doublement scandaleux. D’abord parce qu’il se produit dans un pays en proie aux pénuries et où la majorité de la population s’est appauvrie. Ensuite, parce que le gonflement des bilans bancaires, « doublés, voire triplés » de 1940 à 1944, ne peut s’expliquer que par des opérations relevant de la Collaboration : en effet, « avec qui d’autres que l’occupant et ses fournisseurs auraient-ils gagné de l’argent1 ? » Cette thèse paraît acceptée, et elle réapparaît ainsi sous la plume de Philippe Burrin, qui reprend l’essentiel de cet argumentaire, quoique en des termes plus nuancés. Pour lui, après l’armistice « la banque française se retrouve dans une situation extrêmement favorable » ; elle connaît alors « un sort économique enviable… Du coup, les résultats des grands établissements (de crédit) sont très bons, voire excellents, dans les deux premières années au moins : vive progression des bénéfices déclarés, essor des réserves, fortes augmentations de capital ». Même si ensuite leurs résultats sont moins brillants, au total « les grandes banques maintiennent, au minimum, leurs positions dans la période : une situation appréciable au regard du secteur industriel, touché par l’usure du matériel et le retard des investissements… »2.

Cette thèse n’a pas été formellement contestée, et elle est d’autant plus séduisante qu’elle s’inscrit dans une longue tradition française. Les banques suscitent en effet depuis longtemps dans de larges couches de la population française des phénomènes de rejet, qui se manifestent de manière récurrente. Jean Bouvier, que nul ne saurait suspecter de complaisance particulière pour les banquiers, a proposé d’expliquer ce phénomène par une véritable « allergie » de la société française vis-à-vis des établissements de crédit, et il en a donné une analyse très fine3 : celles-ci ont été au fil du temps tout à la fois les cibles de critiques de gauche de caractère idéologique, d’attaques provenant d’une extrême droite anticapitaliste, et de récriminations d’entrepreneurs, toujours prêts à se plaindre de ne pas en recevoir l’aide espérée. Même si nous sommes aujourd’hui presque tous « bancarisés » et devenus ainsi les clients d’une banque, ces réactions allergiques demeurent souvent profondément enracinées chez nous. Elles peuvent susciter des jugements hâtifs, et il nous faut résister à la tentation de faire des banques les boucs émissaires commodes de ces années noires.

L’historien ne doit évidemment pas pour autant se faire l’avocat complaisant des banques et des banquiers, mais il est en droit de soumettre à une analyse critique cette thèse de l’enrichissement des banques durant l’Occupation, qui repose sur la répétition d’affirmations définitives, étayées de quelques chiffres isolés. Or, des chiffres isolés n’ont guère de signification, et il convient au moins de les déflater pour ces années où les poussées inflationnistes sont fortes.



Un contexte difficile

Il faut évidemment tenir compte du contexte politique, économique et matériel, qui exerce sur les banques comme sur les autres agents économiques ou les autres entreprises des contraintes très dures. Rappelons brièvement combien ce contexte, à des titres divers, se révèle très défavorable à l’activité des grandes banques.

Certes, elles sont parvenues durant l’exode de juin 1940 à évacuer les titres conservés en dépôts pour le compte de leurs clients, à transporter à l’arrière des agences entières, avec leur personnel, et à replier, conformément à un plan soigneusement préparé, les plus importants de leurs services dans le Massif central, où le gouvernement avait décidé de constituer un grand complexe financier devant regrouper les principaux établissements de crédit autour de la Banque de France. Et après l’armistice, ces établissements ont réussi rapidement à remettre en place leurs principaux services et à rouvrir la majorité de leurs guichets.

Mais ceux-ci se trouvent désormais coupés de la plupart de leurs agences établies à l’étranger, surtout des principales d’entre elles (Londres et Alexandrie pour le Crédit lyonnais), et dépossédés de leurs établissements en Alsace-Lorraine. Un certain nombre de sièges ont subi de gros dégâts par suite des bombardements. Leur activité est pénalisée par de multiples pénuries, qui les privent même de papier, les empêchent de moderniser leur matériel et de disposer d’automobiles en état de circuler, pourtant « si nécessaires, disent les dirigeants du Crédit lyonnais, pour desservir notre clientèle rurale ». Le fonctionnement de leurs réseaux est entravé par les difficultés de communication et la rareté des trains ; de plus, la ligne de démarcation établie au lendemain de l’armistice rend particulièrement difficiles les transferts de fonds ou de valeurs entre la zone occupée et la zone libre.

Un certain nombre d’employés ont trouvé la mort par suite des bombardements, d’autres ont été exécutés par les Allemands pour des faits de résistance. Beaucoup sont restés dans des camps de prisonniers ; les Allemands ont voulu envoyer les employés les plus jeunes travailler en Allemagne, au titre du STO (Service du travail obligatoire). Malgré les efforts de leurs directions, un certain nombre d’entre eux n’ont pu éviter de s’y soumettre. Le personnel resté en place est affaibli par les restrictions et travaille dans des conditions matérielles difficiles, alors que les tâches à accomplir sont alourdies par l’instauration des contrôles de l’occupant et de la réglementation tatillonne de Vichy.




La progression ambiguë des ressources

Le gonflement des ressources des grandes banques est le premier signe invoqué à l’appui de la thèse de la prospérité de ces établissements durant l’Occupation. Il est indéniable que leur progression a été, au premier abord, spectaculaire, tant pour les ressources propres que pour les ressources empruntées, autrement dit les dépôts et, pour ce type de banque, essentiellement les dépôts à vue.

On constate tout d’abord que ces grandes banques ont toutes procédé à de fortes augmentations de leur capital, par des émissions d’actions nouvelles contre espèces. C’est le Crédit industriel et commercial qui lance ce mouvement dès avril-mai 1941 en portant son capital de 100 à 200 millions de francs, et il est suivi un mois plus tard par la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (BNCI), qui double également le sien, de 175 à 350 millions4. La Société générale accroît à la fin de 1942 le sien, qui était jusque-là de loin le plus important, de 650 millions de francs à 750 millions de francs. Au début de l’année suivante, c’est au tour du Crédit lyonnais : en vertu de l’autorisation que lui a donnée le 12 janvier 1943 l’assemblée générale de ses actionnaires, son conseil d’administration procède à l’émission de 1,2 million d’actions nouvelles de 500 francs nominal à souscrire en numéraire. Grâce à cette augmentation de capital d’une ampleur sans précédent (la précédente, qui datait de 1929, n’avait été que de 150 millions), son capital passe brutalement de 400 millions à un milliard de francs.

Ajoutons que lors de la plupart de ces augmentations de capital les souscriptions se font moyennant le versement d’une prime ajoutée au montant nominal, qui est ainsi de cent soixante-cinq francs pour chaque action nouvelle du Crédit lyonnais d’un nominal de 500 francs, et que, par prudence, toutes ces banques procèdent, fort régulièrement, à la mise en réserve d’une part importante de leurs profits : l’ensemble de ces réserves atteint au début de 1944, dans le cas du Crédit lyonnais, un milliard de francs, soit l’équivalent du capital. Le total de ses fonds propres représente donc plus du double de son fonds social, soit 2 050 millions, contre 1 240 millions à la fin de 19405.

Ces augmentations de capital assorties d’une prime à l’émission ont été rendues possibles par la bonne tenue des cours des actions bancaires, comme de celles de la plupart des autres entreprises, à la Bourse de Paris, où, il est vrai, les transactions sont fort réduites. Les cours sont soutenus en effet par l’abondance des liquidités. On peut se demander d’ailleurs si un des objectifs de ces augmentations massives de capital, qui vont permettre aux banques de souscrire à davantage de bons de la Défense nationale, n’est pas de pomper une partie de ces liquidités, et de contribuer ainsi aux efforts de l’administration de Vichy pour limiter l’inflation en tentant de « fermer le circuit »6.

Deux autres motifs sont avancés par les dirigeants de ces banques pour justifier leurs augmentations de capital. Le premier est de se prémunir en vue de l’avenir, de se préparer à répondre aux formidables besoins de crédit qui se manifesteront une fois la guerre terminée7. C’est un des arguments développés par le président du Crédit lyonnais devant les actionnaires réunis en assemblée générale extraordinaire : « Nous n’avons pas voulu attendre plus longtemps pour vous réunir ; ce n’est pas lorsque la tâche immense de la reconstruction du pays entraînera sans doute une intense activité et des demandes de crédit considérables qu’il faudra convoquer des assemblées ; il faut que nous soyons prêts à l’avance à prendre alors toutes les mesures utiles à votre Société. »

L’autre argument utilisé pour justifier le recours à ces augmentations de capital est tiré de l’examen du passif de ces banques : il traduit l’obligation où estiment se trouver leurs dirigeants de respecter un principe de bonne gestion, une règle prudentielle s’imposant à ce type d’établissements de crédit : la proportion de leurs fonds propres dans l’ensemble de leurs ressources, autrement dit dans le total de leur bilan, qui se trouve gonflé comme nous le verrons ci-après par la forte poussée de leurs dépôts, ne saurait s’amenuiser à l’excès sans danger, car ce sont ces fonds propres qui sont censés garantir le remboursement des dépôts et couvrir d’éventuelles pertes. Il faut donc réagir, et on peut ici encore citer l’argumentation du président du Crédit lyonnais lors de la même assemblée générale de janvier 1943 : la limite à laquelle avait été fixé précédemment le capital, qui était de 600 millions, « pouvait paraître largement suffisante en 1929 ; le total de votre bilan s’élevait à treize-quatorze milliards ; sa progression annuelle était de l’ordre de 1 600 millions en moyenne, et il n’y avait pas de raison de penser qu’elle pourrait s’accentuer sensiblement… Mais depuis trois ans, pour des raisons que vous connaissez, elle a, en moyenne, atteint près de sept milliards par an, le total du bilan est aujourd’hui de plus de trente-huit milliards ». Effectivement, le ratio de fonds propres8, qui avait été (en pourcentage) de 15 ou 16 durant les années précédant la Première Guerre mondiale, était ensuite tombé, surtout en raison de l’inflation, à 3,8 en 1928, avant de se redresser à 9 en 1929 (grâce déjà à une augmentation de capital) et il s’est maintenu aux environs de ce chiffre durant les années 1930. Il retombe ensuite à 4 en 1941 et 3,3 en 1942. Il faut donc impérieusement accroître ces fonds propres, et l’augmentation de capital va seulement permettre de les redresser à un niveau qui reste modeste, de 4,5 % en 1943 et 4,1 % l’année suivante.

 

Durant ces mêmes années, les banques ont accueilli des fonds en dépôts de plus en plus abondants, apportés par une clientèle en sensible augmentation (le Crédit lyonnais compte à la fin de la période 777 000 clients particuliers, et 66 000 titulaires de comptes courants, ouverts pour la plupart à des entreprises), sans avoir apparemment à faire des efforts particuliers pour accroître cette collecte, et ceci malgré la réduction du nombre de guichets ouverts dans le pays. Le montant total de ces fonds en dépôts progresse rapidement : malgré la concurrence des caisses du Crédit agricole, des Caisses d’épargne, des banques populaires, et des Chèques postaux, qui voient leur propre collecte gonfler au moins aussi massivement et être multipliée par 4 ou 5, les ressources empruntées de l’ensemble des banques inscrites passent de 66 à 379 milliards de francs entre 1938 à 1945. Au sein de cet ensemble, les six grandes banques de dépôts bénéficient durant la période de l’Occupation d’une forte progression des sommes qu’elles drainent sous la forme de dépôts ou de comptes courants créditeurs (cf. tableau 1)



Tableau 1. Évolution des dépôts dans les grandes banques

(en milliards de francs courants)



























	Année

	1938

	1939

	1940

	1941

	1942

	1943

	1944




	
Crédit lyonnais

Société générale

BNCI9

CNEP10

CIC11

CCF12


	
13

10

5

9

2

2,5


	
16

13,5

6

10

3

3


	
23,5

20

9,5

15

3

4


	
30

26

13

17

5

6


	
33

28

14

18

6

7


	
37

34

18

20

7,5

7,5


	
41

39

21

22

7

8











Précisons que les chiffres à la fin de l’Occupation ne doivent guère être différents de ceux de la fin de l’exercice 1944, qui sont reportés dans ce tableau. En effet, au 31 mai 1944, pour le Crédit lyonnais, le montant total des dépôts était de 41,969 milliards de francs.

La progression de ces ressources empruntées provient aussi bien des particuliers, autrement dit des comptes de chèques (cette dénomination n’apparaît dans les comptes du Crédit lyonnais qu’à partir de 1942) qui représentent les dépôts stricto sensu, que du montant des comptes courants créditeurs, qui se composent des sommes laissées sur leurs comptes par les entreprises clientes de ces banques, ainsi qu’on peut le voir dans le tableau 2 pour les deux plus grandes banques de dépôts, le Crédit lyonnais et la Société générale.



Tableau 2. Montant des dépôts des particuliers et des comptes courants créditeurs

(en milliards de francs courants)13























	Année

	1938

	1939

	1940

	1941

	1942

	1943

	fin mai 1944




	
Crédit Lyonnais

Dépôts et bons à vue14

Comptes courants divers

Société générale

Comptes de chèques15

Comptes courants divers


	
 

5,5

7

 

3

6,7


	
 

6,4

9,4

 

3,8

9,4


	
 

8,9

14,1

 

5,2

14,7


	
 

13,3

15,9

 

7,9

17,6


	
 

16,8

16

 

10

18


	
 

19,4

17

 

12,1

20,9


	
 

22,291

678

 

13,941

23,705











L’augmentation des dépôts de la clientèle particulière s’explique par l’abondance des liquidités dont disposent les épargnants, qui sont tout prêts à les déposer à vue dans une banque pour toucher un intérêt, même relativement modique, et par les mesures prises par le gouvernement de Vichy pour développer l’emploi du chèque, en interdisant en particulier de payer désormais en liquide toute transaction un peu importante.

Le montant cumulé des soldes créditeurs des comptes courants ouverts aux entreprises clientes progresse presque autant (dans le cas de la Société générale) et nettement plus (dans celui du Crédit lyonnais) que les dépôts des particuliers. Ici aussi, la cause essentielle en est l’accumulation des liquidités liée au recul des transactions économiques : la consommation progressive des stocks procure aux entreprises de grosses disponibilités dont elles n’ont pas l’emploi, car les investissements sont devenus à peu près impossibles, et elles laissent donc en compte courant dans leur banque ces « fonds de roulement incapables de s’employer ».

Ajoutons que toutes ces ressources nouvelles mises à la disposition des banques par leur clientèle de particuliers et d’entreprises sont particulièrement volatiles, puisqu’elles sont destinées à s’évanouir au premier signe de retour à une activité normale, de reprise de l’investissement ou de reconstitution des stocks. En raison de leur volatilité, elles constituent des ressources paraissant moins sûres et donc de moins bonne qualité. Les banques ne sauraient raisonnablement compter sur celles-ci pour se développer durablement.

Enfin, ce gonflement des dépôts est largement nominal et donc illusoire. Pour apprécier leur mouvement réel, en volume et non en valeur nominale, il convient de tenir compte de l’impact de l’inflation : même si l’existence du marché noir rend difficile l’établissement d’un indice des prix fiable permettant de déflater, il apparaît que les prix ont environ triplé ; leur hausse a donc été, en gros, presque aussi forte que celle des dépôts bancaires figurant dans les tableaux 1 et 2. C’est dire que même si les dépôts sont « plus dynamiques » que les fonds propres, leur évolution nominale n’est guère plus rapide que celle des prix : de 1940 à 1943, selon les calculs établis par Jean Bouvier, leur indice, calculé en francs constants ou en volume, plafonne (sur la base de 1913 = 100) aux alentours de 149-156, soit en deçà du chiffre record de 162 atteint en 1932. La progression réelle des dépôts bancaires a donc été trop faible pour combler le recul qu’ils avaient subi de 1933 à 193816.

 

Pour apprécier l’évolution des moyens d’action de ces grandes banques ou de « leur capacité d’intervention » (Jean Bouvier), on peut se référer au total du passif de leur bilan, qui prend en compte l’ensemble de leurs ressources (fonds propres et dépôts). Ici encore, Jean Bouvier a montré la voie à suivre pour mesurer l’évolution réelle, en volume, de toutes ces ressources.

Prenons pour exemple le seul Crédit lyonnais, qui est alors la première banque française et la plus représentative de l’évolution de l’ensemble. Le tableau 3, qui établit une double conversion des données nominales en francs 1913 et en francs 1938, aboutit à des évolutions légèrement divergentes montrant bien la part d’approximation et d’arbitraire existant dans toute opération de déflation tentant d’effacer l’incidence de l’inflation. On peut néanmoins y faire un certain nombre de constatations. Tout d’abord, la date de 1938, souvent prise comme référence pour juger de l’évolution ultérieure, est une année très médiocre, en francs courants et encore plus en francs constants. Si on prend comme référence 1932, le redressement qui s’est opéré durant la Seconde Guerre mondiale se trouve fortement relativisé, puisque à la fin de l’Occupation on est loin de retrouver les chiffres de cette année, et l’on ne dépasse guère ceux de 1913. Ceci signifie qu’en un tiers de siècle les moyens dont disposent les banques n’ont pas réellement progressé, ce qui contraste avec leur dynamisme durant le demi-siècle qui avait précédé. Enfin, ce redressement des ressources s’est produit dans une large mesure durant la Drôle de Guerre, avant l’instauration du régime de Vichy : si l’on prend comme point de départ la fin de 1939 ou la moyenne des années 1939-1940 (et a fortiori mai 1940, mais il faudrait pour mieux en juger disposer de données mensuelles), ou encore l’exercice 1941, leur mouvement réel révèle ensuite une progression minime qui correspond à une stagnation bien plus qu’à un dynamisme soutenu : les banques ont seulement réussi à maintenir le volume de leurs ressources, ce qui est d’ailleurs une performance méritoire dans un pays profondément appauvri.



Tableau 3. Total du bilan du Crédit lyonnais
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Une rentabilité qui continue à se dégrader ?

Au demeurant, l’estimation de la masse d’argent dont disposent les banques nous donne des informations sur leur puissance ou sur leur taille. Mais il ne s’agit pas là, contrairement à ce que l’on pense trop souvent (en établissant par exemple un palmarès des établissements bancaires classés d’après le total de leurs bilans…), d’un critère suffisant pour juger de leur performance et de leur « prospérité ». Il faut tenir compte autant, et même davantage, de l’utilisation de ces ressources dans des opérations réellement productives, apprécier le rendement brut et net de ces opérations, et finalement mesurer la profitabilité de ces banques, qui, comme toutes les entreprises privées, ont pour objectif final de faire des profits.

La structure de l’actif du bilan montre d’abord que l’encaisse, qui est un emploi non productif, demeure un poste important, même si sa place relative, qui était anormalement considérable au début des années 1930, a reculé depuis lors. L’encaisse proprement dite (argent liquide aux guichets et avoirs à la Banque de France et au Trésor public) représente 7 % dans l’actif du Crédit lyonnais figurant au bilan du 30 mars 1944, et 10,5 % si on y comprend les coupons à encaisser et les créances à très court terme auprès des « banques et correspondants ». Certes, le Crédit lyonnais a traditionnellement « une politique d’encaisse particulièrement prudente ». Mais pour l’ensemble des banques de dépôts, l’encaisse se maintient, « à 40 ou 50 % au-dessus du niveau (en volume) de 1913 », sauf en 1943 où, tout en reculant, elle demeure de 21 % supérieure à ce même niveau de 1913. C’est donc, « de loin, l’emploi qui a le mieux résisté à l’érosion monétaire, par suite de la politique volontaire des banques de dépôts de détenir – pour d’évidentes raisons de sécurité – d’abondantes disponibilités, les plus liquides possibles »19.

Parmi les emplois productifs, il en est qui ont perdu de leur importance relative. Ce sont, outre les opérations de change qui s’effondrent, essentiellement les crédits aux entreprises, qui comprennent les avances sur garanties et les comptes courants débiteurs (surtout sous la forme de découverts) : au Crédit lyonnais, en francs courants ceux-ci ont à peine progressé, de 2,6 milliards en 1938 à 2,9 milliards en 1944, ce qui veut dire qu’en volume ils ont fortement reculé. De même, les opérations d’escompte se sont nettement réduites : le portefeuille effets toujours désigné comme « commercial » comprend en réalité de moins en moins d’effets de commerce et se compose de plus en plus de bons et de papiers divers du Trésor. Les affaires de banque ont donc été peu actives pendant ces années d’Occupation, et ce pour plusieurs raisons : « Il n’y a presque plus d’opérations de financement du commerce extérieur. La pratique des règlements au comptant – liée dans une certaine mesure au développement des transactions clandestines – se généralise au détriment de l’escompte. D’ailleurs, la consommation progressive des stocks procure aux entreprises de grosses disponibilités dont elles n’ont plus l’emploi, car les investissements sont à peu près impossibles. Elles cessent donc de recourir au crédit20. »

Aussi la structure du crédit du compte de profits et pertes du Crédit lyonnais s’est-elle profondément modifiée entre 1939 et 1942. Les commissions banque et les intérêts provenant d’opérations commerciales ont reculé ou stagné en valeur nominale, d’autant plus que les taux d’intérêt demeurent très bas. Les postes les plus importants sont désormais les intérêts perçus, essentiellement sur bons du Trésor, et surtout les commissions titres, commissions sur opérations de Bourse et arbitrages, et bénéfices sur souscriptions et affaires financières, qui représentent ensemble en 1942 plus du tiers du total, contre seulement un cinquième en 1939.

Les banques bénéficient en effet à partir de 1941 d’une vive reprise de toutes leurs « affaires financières » : elles participent aux appels à l’épargne de l’État et des organismes publics ou semi-publics, et notamment à la réalisation d’« emprunts de consolidation ou de conversion d’une ampleur inégalée depuis 1932 », et à la multiplication des appels au marché des entreprises privées, qui avaient été inexistants depuis la crise de 1930, qu’il s’agisse d’émissions de valeurs à revenu fixe sous la forme d’emprunts de conversion ou d’augmentations de capital effectuées par souscription d’actions nouvelles contre espèces21. De là la multiplication de ces commissions sur titres, qui permettent aux recettes de se maintenir et même de progresser.

Mais tout en se félicitant de ce renouveau de l’activité financière qui est la source de commissions lucratives, les dirigeants des grandes banques mettent leurs actionnaires en garde contre un optimisme exagéré : comme le président du Crédit lyonnais lors de l’assemblée générale de 1942, ils les « incitent à être très réservés lorsque nous regardons l’avenir. Il ne faut pas oublier que ces placements de titres ne représentent qu’un élément exceptionnel de notre activité, élément qui n’a rien de constant, ni d’assuré. Ces opérations peuvent tomber, et rester pendant plusieurs années à des chiffres très faibles. Par ailleurs, on ne se rend pas compte des frais qu’elles entraînent, du personnel qu’elles exigent, autant de frais élevés qui ne peuvent être couverts que si elles sont très actives ».

Le gonflement du débit du compte de profits et pertes suscite en effet de l’inquiétude. Lors de la même assemblée générale, le conseil d’administration du Lyonnais insiste sur le caractère « inévitable [de] l’accroissement de nos frais généraux. D’une part, malgré toutes les améliorations que nous nous efforçons d’apporter à notre organisation, la complexité de plus en plus grande des opérations, et surtout des opérations concernant les titres, oblige à accroître sans cesse le nombre de notre personnel. On ne peut s’imaginer tout le travail de détail que comportent, par exemple, certaines grosses opérations de conversion de rentes ou d’augmentation de capital22 ». D’autre part, il a bien fallu augmenter le salaire des employés, même si ces relèvements ne compensent que partiellement la hausse du coût de la vie. Les frais d’exploitation, qui représentent essentiellement des charges de personnel, atteignent, pour l’exercice 1942, 950 millions de francs. En y ajoutant principalement les intérêts payés aux déposants (82 millions de francs), des provisions (118 millions de francs) et des amortissements (74 millions de francs), on arrive à un total du débit du compte de profits et pertes de plus de 1,234 milliard de francs, contre un crédit total de ce même compte de 1,324 milliard de francs, ce qui donne un bilan de ce compte présenté sous le terme de « résultat net » de 89 000 francs seulement.

Jean Bouvier a souligné que l’historien se devait d’utiliser la comptabilité des entreprises, et en particulier celle des banques, avec tout son esprit critique, et qu’il fallait se méfier des « résultats » communiqués par les banques à leurs actionnaires, remonter si possible du profit déclaré au « profit originel23 ». Il nous semble toutefois que l’examen des chiffres représentant le « résultat » tel qu’il est déclaré par le Crédit lyonnais pour les années 1938-1944 permet de donner des indications sur l’évolution de sa rentabilité (cf. le tableau 4). Rien, en effet, ne paraît laisser croire que les dirigeants du Crédit lyonnais auraient, pour ces exercices, fait subir au résultat déclaré des amputations plus importantes que par le passé, et les provisions et les amortissements pris en compte paraissent justifiés par la destruction (parfois) et le mauvais entretien généralisé des immeubles, par l’usure et le non-renouvellement du matériel, et par l’aggravation des risques en ce temps troublé.


Tableau 4. Résultat net du Crédit lyonnais
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1938, à l’évidence, a été une année médiocre pour la rentabilité du Crédit lyonnais, qui s’est fortement dégradée pendant l’entre-deux-guerres, sauf entre 1926 et 1928. Pourtant le résultat net, en francs courants, est resté à son niveau de 1938 jusqu’en 1942, et sa progression en 1943 est la conséquence mécanique de la forte augmentation de capital opérée au début de cette année. Quant au dividende par action, il est resté stable à quatre-vingts francs de 1935 à 1942, avant de progresser à cent dix-huit francs en 1943 et cent vingt francs en 1944, ceci en raison de la stagnation du résultat net jusqu’en 1942 tout autant que pour respecter les mesures du gouvernement tendant à freiner les profits distribués aux actionnaires…

Mais en francs constants, autrement dit en volume, la chute du résultat net a été spectaculaire, et à peine interrompue par l’augmentation du capital. Quant au ratio de rentabilité, sur lequel pourtant l’inflation exerce un effet dopant qui est illusoire, puisqu’il met en rapport le résultat net exprimé en francs de l’année avec des ressources qui ont été, pour une part, acquises par la banque antérieurement, à des moments où le franc avait plus de valeur, il recule pourtant de 14 %. La rentabilité du Crédit lyonnais, qui était déjà faible en 1938, puisque le ratio était tombé de 12 en 1928 à 7,2 dix ans plus tard, continue à subir une érosion qui paraît inexorable.

 

Cette contribution n’a pas pour objet d’étudier la part des opérations bancaires relevant de la collaboration économique et de mesurer leur contribution aux bénéfices des banques. Notons seulement que, pour le Crédit lyonnais, si l’on se fie aux chiffres avancés au lendemain de la Libération et admis par le Comité de confiscation des profits illicites, les recettes brutes produites par « des opérations avec l’ennemi » n’ont représenté qu’une part minime des recettes totales de cette banque pendant l’Occupation, de l’ordre de 2 à 2,6 %. Évidemment, ce chiffre ne prend pas en compte les recettes provenant des divers concours apportés par la Banque à des entreprises françaises ayant plus ou moins travaillé pour les Allemands, ce qui paraît presque impossible à estimer.

Pour compléter et conforter notre approche visant à réexaminer, principalement à la lumière des données comptables, les performances des grandes banques françaises durant la Seconde Guerre mondiale et plus précisément pendant la durée de l’Occupation, il faudrait assurément approfondir les recherches et les étendre à la comptabilité interne des diverses banques de dépôts, et aussi des grandes banques d’affaires. Ces dernières, selon Jean Bouvier, ont connu, comme les six grandes banques de dépôts, « une situation générale, en volume, dégradée par rapport à l’avant-1914. Mais le trait propre aux banques d’affaires est qu’une telle dégradation est plus nette encore25 ».

Jean Bouvier a proposé aussi dans cette même étude d’établir un rapport entre les données bancaires en valeurs courantes et le revenu national pour mesurer ainsi « le poids économique relatif des banques dans l’économie », ou leur « statut » dans l’économie. Et l’indice qui traduit l’évolution de ce rapport pour le total du bilan des grandes banques de dépôts passe de 100 en 1913 à 110 en 1932 ; retombé à 100 en 1938, il s’envole ensuite jusqu’à 190 en 1943. De même, l’indice traduisant le rapport des dépôts de ces banques au revenu national, calculé sur la même base, atteint son chiffre record de 228 également en 1943. Il serait tentant au premier abord de conclure à une irrésistible montée en puissance de ces banques durant l’Occupation. Mais Jean Bouvier de nous mettre en garde contre ce « miracle bancaire de la Seconde Guerre mondiale », à ses yeux très « suspect »26 : l’envolée de ces indices est avant tout la conséquence de l’effondrement du revenu national. Cela signifie seulement que les banques se sont moins affaiblies que les autres agents économiques, et cela ne veut nullement dire qu’elles se soient réellement enrichies, ou qu’elles soient réellement prospères.

La thèse de l’enrichissement des grandes banques durant l’Occupation semble donc devoir être fortement relativisée, sinon abandonnée. En somme, les dirigeants de ces banques se sont adaptés à une situation exceptionnelle, en tentant de réaliser, malgré toutes les difficultés de la période, les trois objectifs principaux qu’ils poursuivent depuis bien longtemps, et qui inspirent toujours leur politique, parce qu’au fond ces principes sont inhérents à la nature même de ce type d’établissements.

Ces banques veulent d’abord grossir, conserver leur place relative, défendre leur rang dans la hiérarchie des grands établissements de crédit : le Crédit lyonnais veut donc préserver sa position de leader menacée par la Société générale, le CNEP n’entend pas se laisser dépasser par la turbulente BNCI… Chacune de ces banques tient donc à augmenter ses moyens d’action, et elles y parviennent toutes d’autant mieux que les liquidités affluent presque spontanément à leurs guichets.

Elles entendent ensuite respecter des règles prudentielles fondamentales pour des établissements travaillant principalement avec des dépôts à vue et constituant ce qu’on a appelé, du nom du fondateur du Crédit lyonnais, la doctrine d’Henri Germain. Ces règles de conduite les ont incitées d’une part à augmenter leurs fonds propres, indispensables pour assurer leur solvabilité, d’autre part et surtout à maintenir une forte liquidité de leurs actifs. Elles veillent donc à conserver une encaisse importante et à privilégier des emplois à très court terme et facilement mobilisables auprès de l’institut d’émission, comme les bons du Trésor ou de la Défense nationale. Au contraire, elles sont toutes disposées à réduire leurs prêts à des entrepreneurs, qui d’ailleurs n’avaient alors guère besoin de faire appel à leurs crédits.

Mais l’objectif ultime de ces banques qui sont des entreprises privées, c’est toujours de faire des profits : « L’obligation de faire du profit s’impose à nous impérieusement », écrivait déjà le directeur du siège parisien du Crédit lyonnais, Mazerat, en 1873, ajoutant : « C’est une loi inévitable pour nous de tirer la quintessence du rendement de nos capitaux27. » Si exceptionnelle qu’elle soit, la période de la Seconde Guerre mondiale comporte au moins une ressemblance avec ces dépressions de la fin du XIXe siècle, pendant lesquelles les dirigeants des grandes banques avaient déjà par moments l’impression de succomber sous le poids de l’argent « inoccupé », sans emploi lucratif. Mais alors qu’avant 1914 il avait été possible de rétablir ces profits après chaque période de dépression, il n’en avait pas été de même depuis lors : leur recul durant la Seconde Guerre mondiale s’inscrit ainsi dans la continuité d’un « piétinement bancaire », d’une longue dégradation, qui paraît se poursuivre inexorablement et ne prendra fin que dans les années 1950. Il n’est donc pas justifié de parler à propos de l’histoire de ces banques durant l’Occupation de leur enrichissement ou de leur prospérité…
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